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COMMUNE DE SAINT-ÉTIENNE LE MOLARD 
42130 – DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 

 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 1ER JUIN 2026 

 
************************* 

 
Le premier juin deux mille vingt-six, les membres composant le Conseil Municipal de Saint-Etienne le Molard 

se sont réunis dans la salle du Conseil, sous la présidence de Monsieur Dominique JACQUET, Maire, après 
avoir été dûment convoqués dans les délais légaux, le 27 mai 2026 conformément aux articles L.2122-8 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 
  

Avis de la tenue de la présente réunion a été affiché le jour même de l’envoi des convocations sur le panneau 
officiel de la Mairie. 

 
MEMBRES EN EXERCICE : 15 
 
Sièges vacants : 0 
 
 
 
Présents : Dominique JACQUET, Stéphane CREMAUX, Nadège DECOMBE, Patrick CHALLAYE, Lucie 
THIOLLIER, Vincent BROUALLIER, Jean-Yves PORTE, Bruno GALLAND, Patricia MONTABONNEL, 
Grégoire MOINGEON, Marie-Charlotte ROBERT, Julie PEIXOTO, Damien DUPUY et Vanessa DURRIS. 
 
Excusés :  
 
Absent excusé : Nelly GONIN 
   
Absents :  
   
Secrétaire de séance : Lucie THIOLLIER 

 
 
Ouverture de la séance : 20 h 00 
 
 
 
 
 
 
 

 Approbation du précédent procès-verbal 
 Convention de fourniture de repas pour la cantine – année scolaire 2026-2027 : annexe financière 
 Tarifs garderie et cantine – rentrée scolaire 2026 – 2027  
 Adoption du règlement périscolaire de fonctionnement de l’accueil de loisirs 2026 – 2027  
 Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales 
 Désignation d’un membre pour la Commission Locale d’évaluation des charges transférées 

(CLECT) 
 Approbation de la convention concernant la mutualisation du référent déontologue des élus 
 Approbation de la convention de transport fourrière animale 
 Questions diverses 

 
*********************** 

ORDRE DU JOUR  
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Monsieur Dominique JACQUET ouvre la séance à 20 h 00. 
 
Désignation du secrétaire de séance 
 
 Mme Lucie THIOLLIER est désignée en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
 
Approbation du compte-rendu de la séance du 27 avril 2026 
 
Pour la séance publique du 27 avril 2026, les délibérations sont au nombre de 13 sous le numéro 
DE_27072026_01 à DE_27042024_13. Les décisions du maire rapportées sont au nombre de 0. 
 
 Mis aux voix le procès-verbal du 27 avril 2026 a été approuvé à l’unanimité des membres du Conseil 
présents ou représentés, soit 14 voix. Les délibérations sont donc approuvées à la date du 1er juin 2026.  
 
 
 
1/ DE-01062026-01 Convention de fourniture de repas pour la cantine – année scolaire 2026 – 2027 : 
annexe financière 
 
Madame Nadège DECOMBE explique au Conseil que nous avons demandé et reçu une convention de fourniture 
de repas à signer avec L’ATELIER DU CUISINIER, représenté par Monsieur Lilian CHARBONNIER qui 
prépare et livre les repas à l’école.  
 
Madame Nadège DECOMBE explique que L’ATELIER DU CUISINIER, représenté par Monsieur Lilian 
CHARBONNIER propose une augmentation de ses tarifs pour l’année 2026-2027 de 3 %. Le prix du repas est 
donc pour la rentrée prochaine de 4.21 € HT, soit 4.44 € TTC en liaison froide et le prix du pain est de 0.15 € 
HT par enfant et par repas, et le four de réchauffage est prêté gracieusement par L’ATELIER DU CUISINIER.  
Le surcoût du repas de Noël est fixé à 0.75 € HT/élève. 

 
Madame Nadège DECOMBE demande au conseil de bien vouloir approuver les tarifs proposés pour la rentrée 
prochaine.  
 
 
DELIBERATION  
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,   
 

- APPROUVE la convention de fourniture de repas pour la cantine – année scolaire 2026 – 2027 
proposée par l’ATELIER DU CUISINIER, représenté par Monsieur Lilian CHARBONNIER, 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention de fourniture de 
repas.  

 
 
2/ DE-01062026-02 Tarifs garderie et cantine – rentrée scolaire 2026 – 2027 
 
Madame Nadège DECOMBE rappelle au Conseil les tarifs en vigueur pour la garderie et la cantine.  
 
Elle propose de faire évoluer le tarif de la cantine pour tenir compte de l’augmentation appliquée par 
L’ATELIER DU CUISINIER. Elle propose un prix de repas à 3,95 € facturé aux parents. 
 
Elle rappelle qu’en cas d’oubli d’inscription pour les repas de la cantine via le logiciel e-enfance avant le mardi 
23 h de la semaine précédente, le tarif appliqué sera de 10,00 € par repas pour toute inscription auprès de la 
mairie ou auprès du personnel municipal au-delà de cette limite de temps.  
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Elle propose que les tarifs de la garderie soient maintenus compte-tenu de la proposition d’augmentation du prix 
du repas et propose les tarifs ci-après : 
 
Cantine : 3,95 € le repas / Cantine : 10,00 € si oubli d’inscription. 
 
Garderie dans le cadre d’un PAI (Plan d’Accueil Individualisé) : 
QF<700   2,25 € 
QF de 701 à 1100  2.40 € 
QF>1101   2.55 € 
  
Garderie du temps de midi de 12 h 20 à 13 h 20 les lundi-mardi-jeudi et vendredi :  
QF<700   0,85 € 
QF de 701 à 1100   0,90 € 
QF>1101   0,95 € 
 
Garderie du matin de 7 h 30 à 8 h 20 les lundi-mardi-jeudi et vendredi et garderie du soir de 16 h 30 à 17 h 30 
les lundi-mardi-jeudi et vendredi :  
QF<700   1,50 € 
QF de 701 à 1100  1,60 € 
QF>1101   1,70 € 
 
Garderie du soir de 16 h 30 à 18 h les lundi-mardi-jeudi et vendredi : 
QF<700   2,25 € 
QF de 701 à 1100  2,40 € 
QF>1101   2,55 € 
 
 
DELIBERATION 
  

Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,  
 
APPROUVE les tarifs présentés, cantine et garderie, applicables à partir de la rentrée scolaire 2026 – 
2027.  
  
 
 
3/ DE-01062026-03 Adoption du règlement périscolaire de fonctionnement de l’accueil de loisirs 2026 – 
2027 
 
Madame Nadège DECOMBE donne lecture du règlement périscolaire et en explique les points les plus 
importants. Elle rappelle ainsi les horaires de l’accueil du matin, de la pause méridienne, et de l’après-midi, les 
modalités d’inscription des enfants notamment.  
 
Elle rappelle également les règles concernant la participation financière des parents puisqu’une convention avec 
la CAF a été signée.  
 
Elle explique que le Conseil Municipal a voté les tarifs de la cantine et notamment le prix du repas à 3.95 €, pain 
compris, le repas facturé aux parents en liaison froide.  
 
Madame Nadège DECOMBE demande au Conseil de bien vouloir approuver ledit règlement périscolaire de 
fonctionnement de l’accueil de loisirs pour la rentrée 2026-2027. 
 
 
DELIBERATION 
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité ou à la majorité des 
membres présents ou représentés, soit 14 voix,  
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- APPROUVE le règlement périscolaire de fonctionnement de l’accueil de loisirs pour la rentrée 
scolaire 2026-2027, 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représenter à signer le règlement périscolaire 2026-2027. 

 
 
 
 
4/ DE-01062026-04 Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales 
 
Monsieur Le maire explique au conseil qu’il détient la compétence des inscriptions et des radiations sur les 
listes électorales. Toutefois, un contrôle est effectué a posteriori. Dans chaque commune, une commission de 
contrôle statue sur les recours administratifs préalables et s'assure de la régularité de la liste électorale.  
 
Les membres de la commission sont nommés par arrêté du préfet, pour une durée de 6 ans, et après chaque 
renouvellement intégral du conseil municipal (art. R 7 du code électoral).  
 
La composition de la commission dépend du nombre de listes élues lors du dernier renouvellement et de l'ordre 
du tableau (art. L 19 du code électoral). Les conseillers doivent être volontaires. Le maire, les adjoints titulaires 
d'une délégation et les conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste 
électorale ne peuvent siéger au sein de la commission.  
 
Lorsqu'une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal, la commission est composée :  

 d'un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux 
de la commission ou, à défaut, du plus jeune conseiller municipal  

 d'un délégué de l'administration désigné par le préfet ;  
 d'un délégué désigné par le président du tribunal judiciaire.  

 
Monsieur Vincent BROUALLIER est volontaire en tant que titulaire et Monsieur Damien DUPUY est volontaire 
pour être suppléant dans la commission de contrôle des listes électorales. 
 
 
DELIBERATION 
 
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,  
 

- DESIGNE Monsieur Vincent BROUALLIER en tant que titulaire de la Commission de contrôle 
des listes électorales, 
- DESIGNE Monsieur Damien DUPUY en tant que suppléant de la Commission de contrôle des 
listes électorales. 
 

 
 
5/ DE-01062026-05 Désignation d’un membre pour la Commission Locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT) 
 
Monsieur le Maire explique au conseil que la CLECT est une instance obligatoire pour les collectivités 
territoriales engagées dans un transfert de compétences (notamment dans le cadre de la métropolisation, de la 
création d’un EPCI, ou de la réorganisation des compétences entre communes et intercommunalités). Son rôle est 
d’évaluer les charges nettes transférées entre les collectivités concernées, afin de déterminer le montant 
des attributions de compensation (AC). 
 

La CLECT a pour mission principale d’évaluer : 

 Les charges transférées : Dépenses liées aux compétences transférées (ex. : voirie, tourisme, DECI – 
Défense Extérieure Contre l’Incendie). 
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 Les recettes associées : Ressources fiscales ou dotations transférées en contrepartie (ex. : part de 
TCCFE, fonds de péréquation). 

 Le solde net : Différence entre les charges et les recettes, qui détermine le montant de l’attribution de 
compensation (AC) versée par la collectivité bénéficiaire du transfert à la collectivité cédante. 

 
Loire Forez Agglomération doit constituer la Commission Locale d’évaluation des charges transférées qui a 
pour mission principale d’établir un rapport portant évaluation des charges financières transférées à l’EPCI ou 
aux communes membres de l’EPCI dans le cadre des compétences qui leur sont dévolues. 
 
Monsieur le Maire propose Nadège DECOMBE comme représentante de la commune auprès de la CLECT.  
 
 
DELIBERATION 
 
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,  
 

- DESIGNE Madame Nadège DECOMBE en tant que représentante de la commune de Saint-
Etienne-le-Molard auprès de la CLECT 
- AUTORISE Monsieur le Maire à informer LOIRE FOREZ AGGLOMERATION de cette 
désignation.  
 
 

 
6/ DE-01062026-06 Approbation de la convention concernant la mutualisation du référent déontologue 
des élus 
 

Monsieur le Maire explique au Conseil que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local prévue 
au même article.  

Il précise que plusieurs collectivités territoriales, ou groupements de collectivités territoriales peuvent désigner 
un même référent déontologue pour leurs élus, par délibérations concordantes.  

Loire Forez agglomération nous propose de mutualiser la désignation d’un référent déontologue pour les élus 
locaux. 

Il est proposé au conseil municipal de désigner, pour la durée du mandat, M. Jean-François KERLEO, Professeur 
de droit public à Aix Marseille Université, spécialiste de déontologie de la vie politique et vice-président de 
l'Observatoire de l'éthique publique en qualité de référent déontologue des élus. 
 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels mis à disposition par 
l’agglomération, à savoir une boite de réception avec messagerie dotée d’une adresse propre et une page dédiée 
sur l’intranet.  
 
La saisine s’effectue via le formulaire en ligne accessible sur l’intranet de Loire Forez agglomération : 
https://www.loireforez.fr/ethique-et-deontologie-des-elus/ 
 
Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé remis au 
seul intéressé auteur de la saisine.  
 
A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmettra à un rapport annuel anonymisé de 
l’ensemble des saisines et des réponses apportées.  
 
Il sera indemnisé dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 : 80 € par dossier sur présentation d’un 
justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ainsi que la date de la saisine.  
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Loire Forez agglomération se chargera du versement au référent déontologue des sommes correspondantes au 
nombre de saisines recevables sur la base d’un état trimestriel. Elle procèdera ensuite à l’établissement des titres 
de recettes correspondants auprès des communes concernées. 
 
 
DELIBERATION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1111-1-1,  
 
Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique,  
 
Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique,  

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ;  

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, et son arrêté 
d’application du 6 décembre 2022,  

 

Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local prévue au même article.  

Plusieurs collectivités territoriales, ou groupements de collectivités territoriales peuvent désigner un même 
référent déontologue pour leurs élus, par délibérations concordantes.  

Loire Forez agglomération propose de mutualiser la désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux. 

Il est proposé au conseil municipal de désigner, pour la durée du mandat, M. Jean-François KERLEO, Professeur 
de droit public à Aix Marseille Université, spécialiste de déontologie de la vie politique et vice-président de 
l'Observatoire de l'éthique publique en qualité de référent déontologue des élus. 
 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels mis à disposition par 
l’agglomération, à savoir une boite de réception avec messagerie dotée d’une adresse propre et une page dédiée 
sur l’intranet.  
 
La saisine s’effectue via le formulaire en ligne accessible sur l’intranet de Loire Forez agglomération : 
https://www.loireforez.fr/ethique-et-deontologie-des-elus/ 
 
Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé remis au 
seul intéressé auteur de la saisine.  
 
A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmettra à un rapport annuel anonymisé de 
l’ensemble des saisines et des réponses apportées.  
 
Il sera indemnisé dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 : 80 € par dossier sur présentation d’un 
justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ainsi que la date de la saisine.  
 
Loire Forez agglomération se chargera du versement au référent déontologue des sommes correspondantes au 
nombre de saisines recevables sur la base d’un état trimestriel. Elle procèdera ensuite à l’établissement des titres 
de recettes correspondants auprès des communes concernées. 
 
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,   
 

- DESIGNE Monsieur Jean-François KERLEO, Professeur de droit public à Aix Marseille 
Université et vice-président de l'Observatoire de l'éthique publique en qualité de référent 
déontologue des élus, 
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- APPROUVE la convention avec Loire Forez agglomération qui fixe les modalités de la saisine 
du référent déontologue des élus, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus, les moyens 
matériels mis à disposition et ainsi que les modalités financières,  
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et à inscrire les dépenses afférentes au 
budget. 

 
 
 
7/ DE-01062025-07 Approbation de la convention de transport fourrière animale 
 
Monsieur le Maire explique au conseil que la Commune confie au Domaine du Bost le soin de prendre en charge 
et de transporter, les chiens et les chats errants trouvés sur son territoire. 

Les Communes doivent garder l’animal dans un lieu adapté jusqu’à sa prise en charge par les soins du Domaine 
du Bost. La prise en charge doit intervenir dans un délai de 2h courant à compter de la réception de la demande 
de la commune pendant les heures d’ouverture ou à compter de l’heure d’ouverture du domaine si la demande 
est faite en dehors des horaires d’ouverture indiqués ci-après. À son arrivée, le chien ou le chat devra être mis à 
disposition du Domaine du Bost dans un délai maximum de quinze (15) minutes afin de permettre une prise en 
charge rapide. La prise en charge sera assurée pendant les heures d’ouverture de la fourrière (de 9h00 à 18h00 
du Lundi au Samedi). La fourrière est fermée le dimanche et jours fériés. 

En cas d’absence de réponse du prestataire dans un délai supérieur à 24h, une pénalité forfaitaire de 50€ est 
applicable. En cas de délai de prise en charge supérieur à 2h et inférieur à 24h, une pénalité de 20€ forfaitaire 
est applicable. 

Monsieur le Maire explique que nous devons indiquer dans la convention un montant de frais de transport annuel 
estimatif (en fonction du nombre de kilomètres parcourus pour récupération des animaux par le Domaine du 
Bost et un nombre prévisionnel d’animaux à récupérer par celui-ci.  
 
Les frais kilométriques pour le déplacement aller/retour sont fixés à 0,90 €TTC/km 
Ce tarif est entendu comme prix zéro au 1e octobre 2025 (P(0)). Il sera révisé annuellement avec les derniers 
indices définitifs connus au 1e novembre : (n). 
La formule de révision est P(n) = (0,70 + 0.15 x FSD1 (n) / FSD1 (0) + 0,15 x 1870 (n) / 1870 (0)) x P(0) 

 
1870 est l’indice INSEE du prix à la consommation du Gazole 
FSD1 est l’indice INSEE des frais et services divers modèle 1 

Monsieur le Maire explique que le Domaine du Bost est distant de 22 kms aller-retour, les frais de transport 
peuvent être calculés ainsi :  

22 kms x 0.90/km = 19.80 € x 5 animaux au cours de l’année = 99 euros.  

Monsieur le Maire explique toutefois que Loire Forez Agglomération nous recommande de doubler ce tarif 
estimatif mais précise que les Communes sont libres d’amener elle-même les animaux au Domaine du Bost et 
dans ce cas aucun frais ne leur sera imputé. 
 
Après avoir ouï cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents 
ou représentés, soit 14 voix,  
 

- APPROUVE la convention de transport de la fourrière animale dans les termes et conditions 
indiquées dans la convention, 

- DECIDE de limiter les frais de transport à la somme de 80 €, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.  
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Toiture de l’église 
 
Monsieur le Maire informe le conseil du montant des devis de l’Entreprise LOIRE TOITURE et indique que les 
travaux vont commencer très bientôt.  
 
 
Projet de création de toilettes publiques près de l’église 
 
Monsieur le Maire informe le conseil que des échanges avec les conseillers départementaux ont eu lieu à 
proposer des subventions pour ces travaux et que finalement, les demandes de subventions sont reportées à début 
2027.  
 
Ateliers numériques 
 
Le conseil souhaite rencontrer les personnes qui gèrent le bus mobile qui s’occupe des ateliers numériques et 
qui se déplace une fois par mois.  
 
 
AS ASTREE 
 
L’AS ASTREE nous demande une participation pour aider à payer le bus pour la sortie à Prabouré pour le club. 
Cette délibération sera mise à l’ordre du jour du prochain conseil. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est close et levée à 22 h 10. 
 
 
Prochain Conseil : Le mardi 7 juillet 2026 à 20 H  
 
 
 
Le Président de séance,       Le Secrétaire de séance,  
Dominique JACQUET       Lucie THIOLLIER    

QUESTIONS DIVERSES 


